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du travail et des solidarités


	
	 



Fiche de Demande d’Agrément
 « ENTREPRISE SOLIDAIRE D’UTILITE SOCIALE »

Actualisé suite à la parution de l’arrêté du 5 août 2015 et à la promulgation de la loi du 22 mai 2019 relative à la croissance et à la transformation des entreprises, dans son article 105 (V) et à l’article L3332-17-1 modifié par la loi de finances 2020 et la loi n°2022-217 du 21 février 2022 – art. 134
Le dossier de demande d'agrément ESUS est à remplir et à retourner en 1 EXEMPLAIRE à la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités (de la Protection des Populations) – DDETS (PP) du siège social de votre structure (voir annexe 5)
Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités (de la Protection des Populations) – DDETS (PP) de (indiquer le nom du département) 

« Adresse » 

Fiche de demande d’Agrément 
« Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale »

 FORMCHECKBOX 
 1ère demande (voir annexe 1, liste des pièces à fournir)



 FORMCHECKBOX 
 Renouvellement (voir annexe 1, V)
1 - présentation de l’entreprise

Identification

Vous êtes (cohez la case qui correspond à votre statut) : 

une association (    une coopérative (      une mutuelle (      une fondation (   une société commerciale (
Dénomination / Nom : 


Numéro de Siret/SIREN ………………………………………………………………………………………………………………

Date de création :

Autre élément d’identification (ex : numéro RNA…)  : ……………………………………………………………………….

Objet : …………………………………………………………………………………………………………………………..

Activité(s) principale(s) : ………………………………………………………………………………………………………….

Adresse du siège social : 


Tel : 

Courriel : 


Effectifs salariés : 

Identification du représentant légal 

Nom : ………………………………………………………… Prénom : ….…………………………………………………
Fonction(s) : ……………………………………………………………………………………………………………………..

Téléphone : …………………………………………..          Courriel : ……………………………………………………..
En cas d’appartenance à la liste du II de l’article L3332-17-1 du Code du Travail (se référer à l’annexe 2) :

- ne pas remplir la partie 3 - EVALUATION DE L’IMPACT SOCIAL

2 - DESCRIPTION DES ACTIVITES PARTICIPANT A LA RECHERCHE D’UNE UTILITE SOCIALE
Présentation des activités d’utilité sociale (voir annexe 3 : définition de l’utilité sociale) : 

……………………………………………………………………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………………………………………………………………

Besoins socio-économiques couverts  : 
…………………………………………………………………………

………........................................................................................................................................................................                                                                                                ……………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………………………………………………………………

Publics bénéficiaires (caractéristiques sociales, nombre, etc.) : …………………………………………………………
Moyens mis en œuvre :


Zone géographique ou territoire d’exercice des activités : 


……………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………………………………………………………………

Information complémentaire éventuelle ; ……………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………………………………………….

…………………………………………………………………………………………………………………………………….

…………………………………………………………………………………………………………………………………….

3 - EVALUATION DE L’IMPACT SOCIAL
3.1 – Démonstration du poids des activités d’utilité sociale sur le compte de résultat (1° de l’articler R.3332-21-1 du Code du travail). 
Décrivez les principales charges d’exploitation de l’entreprise : 

Décrivez la répartition des charges d’exploitation rattachables à  une utilité sociale au sens du 1° du L3332-17-1 du Code du Travail et celles non rattachables :

→ renseigner le tableau Excel « agrément ESUS 2024 »  
Je soussigné(e)  (nom et prénom),

représentant(e) légal (e) de l’entreprise,

certifie  exactes et sincères les informations du présent dossier et demande d’octroi de l’agrément d’entreprise solidaire d’utilité sociale.

Fait le                                   à

Signature
ANNEXE 1

Liste des pièces à fournir
Le dossier  de demande d’agrément mentionné à l’article R. 3332-21-3 du code du travail est composé comme suit en fonction de la situation de l’entreprise demandeuse :

I) QUEL QUE SOIT VOTRE STATUT VOUS DEVEZ FOURNIR : 
I-1) Le présent dossier dûment complété
I-2) Une copie des statuts en vigueur qui doivent satisfaire aux exigences mentionnées à l’article 1er et à l’article 11

de la loi n°2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l'économie sociale et solidaire, repris dans l’article modifié L.3332-17-1 du code du travail, modfié (voir annexes 2 et 4).
I-3) Une attestation du dirigeant que la condition du 4° du I de l’article L. 3332-17-1 est respectée (voir annexe 2).
I-4) Une attestation portant délégation de signature, le cas échéant.

I-5) Une attestation du dirigeant que la politique de rémunération de l’entreprise satisfait aux deux conditions suivantes :

a) La moyenne des sommes versées, y compris les primes, aux cinq salariés ou dirigeants les mieux rémunérés n’excède pas, au titre de l’année pour un emploi à temps complet, un plafond fixé à sept fois la rémunération annuelle perçue par un salarié à temps complet sur la base de la durée légale du travail et du salaire minimum de croissance, ou du salaire minimum de branche si ce dernier est supérieur; 

b) Les sommes versées, y compris les primes, au salarié ou dirigeant le mieux rémunéré n’excèdent pas, au titre de l’année pour un emploi à temps complet, un plafond fixé à dix fois la rémunération annuelle mentionnée au a).
II) SI VOUS ETES UNE ASSOCIATION, UNE COOPERATIVE, UNE MUTUELLE, UNE FONDATION OU UNE SOCIETE COMMERCIALE QUI APPARTIENT A LA LISTE DES ENTREPRISES MENTIONNEES AU II DE L’ARTICLE L.3332-17-1 DU CODE DU TRAVAIL (cf. annexe 2), VOUS DEVEZ FOURNIR EGALEMENT :
II-1) Tout document permettant de démontrer l’appartenance de l’entreprise à cette liste.
III) SI VOUS ETES UNE ASSOCIATION, UNE COOPERATIVE, UNE MUTUELLE, UNE FONDATION OU UNE SOCIETE COMMERCIALE QUI N’APPARTIENT PAS A LA LISTE DES ENTREPRISES MENTIONNEES AU II DE L’ARTICLE L.3332-17-1 DU CODE DU TRAVAIL (cf. annexe 2), VOUS DEVEZ FOURNIR EGALEMENT :
III-1) Les trois derniers comptes annuels approuvés et le dernier rapport d’activité approuvé, lorsqu’ils existent.

III-1-1 Si la structure remplit la condition n°1 « impact social sur le compte de résultat » : fournir les 3 derners comptes de résultat présentés sous forme analytique avec identification des charges d’exploitation, conformément au document Excel « Agrément ESUS 2021 document V1 (sauf si 100 % de l’activité relève de l’utilité sociale).


III-1-2 Dans tous les cas, le document Excel en version papier, daté, signé et cacheté, ainsi que ce même document Excel en version électronique.

III-2) Les comptes de résultat prévisionnels pour les exercices correspondant à la durée de l’agrément demandé.

IV) SI VOUS ETES UNE ENTREPRISE COMMERCIALE, QUE VOUS RELEVIEZ OU NON DE L’ARTICLE L.3332-17-1, VOUS DEVEZ FOURNIR :

1° Un extrait du registre du commerce et des sociétés, ou le cas échéant, la déclaration à la Préfecture.
V) SI VOUS EFFECTUEZ UNE DEMANDE DE RENOUVELLEMENT DE l’AGREMENT ESUS :

V-1) QUEL QUE SOIT VOTRE STATUT, VOUS DEVEZ FOURNIR : 

V-1-1) La copie de la décision initiale de votre agrément.

V-2) SI VOTRE PRECEDENT AGREMENT A ETE ACCORDE POUR UNE DUREE DE 5 ANS, VOUS DEVEZ FOURNIR :

V-2-1) Les 5 derniers comptes annuels approuvés et le dernier rapport d’activité approuvé.

V-2-2) Les comptes de résultats prévisionnels pour les exercices correspondant à la durée de l’agrément demandé.
ANNEXE 2

Qui peut prétendre à l’agrément ESUS (article L3332-17-1 du Code du Travail)
L’article L.3332-17-1 du code du travail, modfié par la loi n° 2024-537 du 13 juin 2024 visant à accroître le financement des entreprises et l'attractivité de la France, dispose :

I.-Peut prétendre à l'agrément " entreprise solidaire d'utilité sociale " l'entreprise qui relève de l'article 1er de la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l'économie sociale et solidaire et qui remplit les conditions cumulatives suivantes :

1° L'entreprise poursuit à titre principal l'un au moins des objectifs suivants :

a) Elle exerce son activité en faveur de personnes fragilisées du fait de leur situation économique ou sociale au sens du 1° de l'article 2 de la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l'économie sociale et solidaire ;

b) Elle poursuit un objectif défini aux 2°, 3° ou 4° de l'article 2 de la loi n° 2014-856 précitée ;

2° La charge induite par ses activités d'utilité sociale a un impact significatif sur son compte de résultat ;

3° La politique de rémunération de l'entreprise satisfait aux deux conditions suivantes :

a) La moyenne des sommes versées, y compris les primes, aux cinq salariés ou dirigeants les mieux rémunérés n'excède pas, au titre de l'année pour un emploi à temps complet, un plafond fixé à sept fois la rémunération annuelle perçue par un salarié à temps complet sur la base de la durée légale du travail et du salaire minimum de croissance, ou du salaire minimum de branche si ce dernier est supérieur ;

b) Les sommes versées, y compris les primes, au salarié ou dirigeant le mieux rémunéré n'excèdent pas, au titre de l'année pour un emploi à temps complet, un plafond fixé à dix fois la rémunération annuelle mentionnée au a ;

4° Les titres de capital de l'entreprise, lorsqu'ils existent, ne sont pas admis aux négociations sur un marché d'instruments financiers, français ou étranger, dont le fonctionnement est assuré par une entreprise de marché ou un prestataire de services d'investissement autre qu'une société de gestion de portefeuille ou tout autre organisme similaire étranger ;

5° La condition mentionnée au 1° figure dans les statuts.

… Et quelles sont les structures de plein droit ?
ATTENTION CES STRUCTURES DOIVENT NEANMOINS FAIRE LA DEMANDE D’AGREMENT ESUS POUR EN BENEFICIER
II de l’article L 3332-17-1 du Code du Travail II.-Bénéficient de plein droit de l'agrément mentionné au I, sous réserve de satisfaire aux conditions fixées à l'article 1er de la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 précitée et aux conditions fixées aux 3° et 4° du I du présent article :

1° Les entreprises d'insertion ;

2° Les entreprises de travail temporaire d'insertion ;

3° Les associations intermédiaires ;

4° Les ateliers et chantiers d'insertion ;

5° Les organismes d'insertion sociale relevant de l'article L. 121-2 du code de l'action sociale et des familles ;

6° Les services de l'aide sociale à l'enfance ;

7° Les centres d'hébergement et de réinsertion sociale ;

8° Les régies de quartier ;

9° Les entreprises adaptées ;

10° (abrogé) ;

11° Les établissements et services d'accompagnement par le travail ;

12° Les organismes agréés mentionnés à l'article L. 365-1 du code de la construction et de l'habitation ;

13° Les associations et fondations reconnues d'utilité publique et considérées comme recherchant une utilité sociale au sens de l'article 2 de la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 précitée ;

14° Les organismes agréés mentionnés à l'article L. 265-1 du code de l'action sociale et des familles ;

15° Les établissements et services accompagnant et accueillant des enfants et des adultes handicapés mentionnés aux 2°, 3° et 7° du I de l'article L. 312-1 du même code ;

16° Les personnes morales ayant conclu une convention mentionnée au deuxième alinéa de l'article L. 281-2-1 dudit code et dont la mission principale est d'assurer le projet de vie sociale et partagée.

III.-Sont assimilés aux entreprises solidaires d'utilité sociale agréées en application du présent article :
1° Les organismes de financement dont l'actif est composé pour au moins 35 % de titres émis par des entreprises de l'économie sociale et solidaire définies à l'article 1er de la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 précitée dont au moins cinq septièmes de titres émis par des entreprises solidaires d'utilité sociale définies au présent article ;

2° Les établissements de crédit dont au moins 80 % de l'ensemble des prêts et des investissements sont effectués en faveur des entreprises solidaires d'utilité sociale

ANNEXE 3 
Article 2 de la loi du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire
Article 2 de la n°2014-856 du 3 juillet 2014 relative à l’Economie Sociale et Solidaire, modifiée par la loi n°2024-537 du 13 juin 2024 - art. 8 (V).

Sont considérées comme poursuivant une utilité sociale au sens de la présente loi, les entreprises dont l’objet social satisfait à titre principal à l’une au moins des quatre conditions suivantes :

1) Elles ont pour objectif d’apporter, à travers leur activité, un soutien à des personnes en situation de fragilité soit du fait de leur situation économique ou sociale, soit du fait de leur situation personnelle et particulièrement de leurs besoins en matière d’accompagnement sociale, médico-social ou sanitaire, ou de contribuer à la lutte contre leur exclusion. Ces personnes peuvent être des salariés, des usagers, des clients, des membres ou des bénéficiaires de cette entreprise ;
2) Elles ont pour objectif de contribuer à la préservation et au développement du lien social ou au maintien et au renforcement de la cohésion territoriale ;

3) Elles ont pour objectif de contribuer à l’éducation à la citoyenneté, notamment par l’éducation populaire et par la mise en œuvre de modes de participation impliquant, sur les territores concernés, les bénéficiaires de ces activités. Elles participent ainsi à la réduction des inégalités sociales et culturelles, notamment entre les femmes et les hommes ;
4) Elles ont pour objectif de concourir au développement durable, à la transition énergétique, à la promotion culturelle ou à la solidarité internationale, dès lors que leur activité contribue également à produire un impact soit par le soutien à des publics vulnérables, soit par le maintien ou la recréation de solidarités territoriales, soit par la participation à l’éducation à la citoyenneté ;
5) 5° Elles ont pour objectif de concourir à la préservation et à la mise en valeur des monuments historiques et des sites, parcs et jardins protégés.
ANNEXE 4
Extrait de la LOI n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire 
 

NOR: ERNX1315311L

Article 1 

 

I. - L’économie sociale et solidaire est un mode d’entreprendre et de développement économique adapté à tous les domaines de l’activité humaine auquel adhèrent des personnes morales de droit privé qui remplissent les conditions cumulatives suivantes :

 

1° Un but poursuivi autre que le seul partage des bénéfices ;

 
2° Une gouvernance démocratique, définie et organisée par les statuts, prévoyant l’information et la participation, dont l’expression n’est pas seulement liée à leur apport en capital ou au montant de leur contribution financière, des associés, des salariés et des parties prenantes aux réalisations de l’entreprise ;

 
3° Une gestion conforme aux principes suivants :

 
a) Les bénéfices sont majoritairement consacrés à l’objectif de maintien ou de développement de l’activité de l’entreprise ;

 
b) Les réserves obligatoires constituées, impartageables, ne peuvent pas être distribuées. Les statuts peuvent autoriser l’assemblée générale à incorporer au capital des sommes prélevées sur les réserves constituées au titre de la présente loi et à relever en conséquence la valeur des parts sociales ou à procéder à des distributions de parts gratuites. La première incorporation ne peut porter que sur la moitié, au plus, des réserves disponibles existant à la clôture de l’exercice précédant la réunion de l’assemblée générale extraordinaire ayant à se prononcer sur l’incorporation. Les incorporations ultérieures ne peuvent porter que sur la moitié, au plus, de l’accroissement desdites réserves enregistré depuis la précédente incorporation. En cas de liquidation ou, le cas échéant, en cas de dissolution, l’ensemble du boni de liquidation est dévolu soit à une autre entreprise de l’économie sociale et solidaire au sens du présent article, soit dans les conditions prévues par les dispositions législatives et réglementaires spéciales qui régissent la catégorie de personne morale de droit privé faisant l’objet de la liquidation ou de la dissolution.

 

II. - L’économie sociale et solidaire est composée des activités de production, de transformation, de distribution, d’échange et de consommation de biens ou de services mises en œuvre :

 

1° Par les personnes morales de droit privé constituées sous la forme de coopératives, de mutuelles ou d’unions relevant du code de la mutualité ou de sociétés d’assurance mutuelles relevant du code des assurances, de fondations ou d’associations régies par la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d’association ou, le cas échéant, par le code civil local applicable aux départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle ;

 

2° Par les sociétés commerciales qui, aux termes de leurs statuts, remplissent les conditions suivantes :

 

a) Elles respectent les conditions fixées au I du présent article ;

 

b) Elles recherchent une utilité sociale au sens de l’article 2 de la présente loi ;

 

c) Elles appliquent les principes de gestion suivants : 

 

- le prélèvement d’une fraction définie par arrêté du ministre chargé de l’économie sociale et solidaire et au moins égale à 20 % des bénéfices de l’exercice, affecté à la constitution d’une réserve statutaire obligatoire, dite « fonds de développement », tant que le montant total des diverses réserves n’atteint pas une fraction, définie par arrêté du ministre chargé de l’économie sociale et solidaire, du montant du capital social. Cette fraction ne peut excéder le montant du capital social. Les bénéfices sont diminués, le cas échéant, des pertes antérieures ;

 

- le prélèvement d’une fraction définie par arrêté du ministre chargé de l’économie sociale et solidaire et au moins égale à 50 % des bénéfices de l’exercice, affecté au report bénéficiaire ainsi qu’aux réserves obligatoires. Les bénéfices sont diminués, le cas échéant, des pertes antérieures ;

 

- l’interdiction pour la société d’amortir le capital et de procéder à une réduction du capital non motivée par des pertes, sauf lorsque cette opération assure la continuité de son activité, dans des conditions prévues par décret. Le rachat de ses actions ou parts sociales est subordonné au respect des exigences applicables aux sociétés commerciales, dont celles prévues à l’article L. 225-209-2 du code de commerce. 

 

III. - Peuvent faire publiquement état de leur qualité d’entreprise de l’économie sociale et solidaire et bénéficier des droits qui s’y attachent les personnes morales de droit privé qui répondent aux conditions mentionnées au présent article et qui, s’agissant des sociétés commerciales, sont immatriculées, sous réserve de la conformité de leurs statuts, au registre du commerce et des sociétés avec la mention de la qualité d’entreprise de l’économie sociale et solidaire.
ANNEXE 5 - Adresse des DDETS – DDETS PP de la Nouvelle Aquitaine

Charente (16)

· DDETS Direction départementale de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations de la Charente : Cité administrative – Bâtiment A - 4 rue Raymond Poincaré BP 71016 – 16001 Angoulême cedex.

Charente Maritime (17)

· DDETS - Direction départementale de la Charente-Maritime : 3, Avenue de la Porte Dauphine 17021 LA ROCHELLE Cedex 1
Antenne de Saintes :1 rue du Docteur René Laennec
BP 60554 17119 SAINTES

Corrèze (19)

DDETS Direction départementale de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations de la Corrèze : Cité Jean Montalat Place Martial Brigouleix BP 314- 19011 Tulle Cedex

Creuse (23)

· Direction départementale de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations de la Creuse : 1 Place Varillas - BP 50132 – 23003 Guéret cedex

Deux Sevres (79)

· Direction départementale de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations des Deux-Sèvres : 30, rue de l’hôtel de Ville CS58434 - 79024 Niort Cedex

Dordogne (24)

· Direction départementale de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations de la Dordogne : 2, rue de la Cité 24016 Périgueux Cedex

Gironde (33)

· Direction départementale de l’emploi, du travail, des solidarités de la Gironde : 26 rue des Maraîchers, CS 32060 33088 BORDEAUX cedex

Landes (40)

Direction départementale de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations des Landes : 4, allée de la Solidarité BP 403 40 012 Mont-de-Marsan

Lot et Garonne (47)

· Direction départementale de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations de Lot et Garonne : 935, avenue du Docteur Jean Bru 47 916 Agen Cedex

Pyrénées- Atlantiques (64)

· Direction départementale de l’emploi, du travail, des solidarités des Pyrénées-Atlantiques - site de Pau : Cité Administrative Boulevard Tourasse 64000 Pau

· Direction départementale de l’emploi, du travail, des solidarités des Pyrénées-Atlantiques - site de Anglet : 8 Esplanade de l’Europe
64600 Anglet

Vienne (86)

· Direction départementale de l’emploi, du travail, des solidarités de la Vienne : 4, rue Micheline Ostermeyer  CS 10560  86021 Poitiers cedex

Haute Vienne (87)

· Direction départementale de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations de la Haute-Vienne : 2, Allée Saint Alexis CS 30618 87036 87032 Limoges Cedex
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